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Expert-comptable du CSE 

 

   

TOUTE L’ACTUALITÉ DU CSE  AVRIL 2020 

Avec le confinement généralisé et 

ƭΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ télétravail, la 

crise du coronavirus a bouleversé le 

ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ  

Faut-il maintenir les réunions du CSE 

(comité social et économique) ? 

Dans la mesure du possible, sans 

mettre en péril la santé des salariés, 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řƻƛǘ ŜǎǎŀȅŜǊ ŘŜ 

maintenir les réunions du CSE. En 

effet, dans cette crise exceptionnelle 

par son ampleur et inédite, le CSE a 

un rôle encore plus important à 

jouer :  

- comment organiser le travail ?  

- /ƻƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ?  

- /ƻƳƳŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ 

télétravail ?  

- Commenǘ ƎŞǊŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

partielle ? 

Autant de questions fondamentales 

qui engagent la survie de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

 

Le rôle du CSE est également de faire 

ƭŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ 

salariés. Les inquiétudes des salariés 

sont immenses. Le CSE doit 

contribuer au dialogue social, pour 

participer à la mobilisation du 

personnel.  

Pensez à la visioconférence 

Le recours à la visioconférence est 

une solution pour faire face aux 

conséquences de la crise sanitaire.  

Le recours à la visioconférence pour 

réunir le comité social et 

économique peut être autorisé par 

accord entre l'employeur et les 

membres élus du comité. En 

l'absence d'accord, le recours à la 

visioconférence est limité à trois 

réunions par année civile (C. trav., 

art. L. 2315-4). 

Le recours à la conférence 

téléphonique est également une 

autre possibilité. 

[ŀ ƭƻƛ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ 

crise du covid 19 devrait modifier 

dans les prochaines semaines les 

ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

consultation du CSE. 

A situation exceptionnelle, mesures 

exceptionnelles ! 

 

 

 

 

Coronavirus et dialogue social dans l’entreprise 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Didier FORNO 

Président-Directeur Général 

Groupe CEOLIS 
 

Éditorial 
Covid 19 : quel monde 

pour demain ? 

Le monde vit des heures 
dramatiques. La pandémie de 
Coronavirus est inédite par son 
ampleur et ses conséquences 
sur notre société. 

Le monde de demain sera-t-il 
celui dôaujourdôhui ? 

Le modèle économique et 
social sera-t-il impacté  ? 

Les excès de la mondialisation 
sôatt®nueront ils ? 

Nous vivons tous dans 
lôinconnu et lôincertitude. 

Rendons hommage aux 
hommes et aux femmes, qui en 
première ligne, donnent tout 
leur possible, pour endiguer 
cette épidémie. 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.groupe-ceolis.fr/expertise-comptable-et-conseil-du-cse-24.html
https://www.groupe-ceolis.fr/actualite/569-ordonnance-macron-et-teletravail-quels-changements-e.html
https://www.groupe-ceolis.fr/userfiles/file/CEOLIS_Tout_savoir_sur_le_CSE.pdf
https://www.groupe-ceolis.fr/actualite/478-reunion-des-instances-representatives-par-visioconference-et-delai-de-redaction-du-pv-des-reunions-de-ce-les-decrets-attendus-suite-a-la-loi-rebsamen-sont-parus.html
https://www.groupe-ceolis.fr/
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Face aux conséquences 

économiques, financières et sociales 

du Covid 19, le gouvernement, par 

une ordonnance entrée en vigueur 

en date du 26 mars 2020, apporte un 

certain nombre de dérogations au 

droit du travail. 

 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŜǳǘ ƛƳǇƻǎŜǊ 

des congés 

Un acŎƻǊŘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŜǳǘ 

déterminer les conditions dans 

ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞΣ 

de façon unilatérale, à imposer la 

prise de congés payés ou de modifier 

les dates des congés déjà posées. Le 

nombre de jours de congés 

concernés est limité à six jours. Le 

délai de prévenance du salarié par 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŞŘǳƛǘ Ł ǳƴ 

jour franc. 

[ΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ 

fractionnement des congés, sans 

ƭΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŞΦ [ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴ ŎƻƴƎŞ 

simultané au conjoint travaillant 

Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŜǳǘ 

également imposer la prise de jours 

ŘŜ ŎƻƴƎŞǎ ŀŎǉǳƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

de la période au cours de laquelle ils 

sont normalement pris. 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŜǳǘ ƛƳǇƻǎŜǊ 

dix jours de repos  

5ŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ŝƴ Ŏŀǎ 

de difficultés économiques, liées au 

ŎƻǊƻƴŀǾƛǊǳǎΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŜǳǘ 

décider de manière unilatérale de 

modifier les dates de certains jours 

de repos, dans la limite de 10 jours. 

Les jours de repos concernés sont : 

les RTT, ceux liés aux conventions de 

forfait, le compte épargne temps. 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ǳƴ ŘŞƭŀƛ 

ŘŜ ǇǊŞǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ƧƻǳǊ ŦǊŀƴŎΦ 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŜǳǘ ŘŞǊƻƎŜǊ Ł 

la durée du travail  

Les entreprises relevant de secteurs 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 

nécessaires à la sécurité de la Nation 

et à la continuité de la vie 

économique et sociale peuvent 

déroger à la durée légale du travail :  

- La durée quotidienne du travail 

peut être portée à 12 heures, 

- La durée quotidienne du travail 

de nuit peut être portée à 12 

heures, sous réserve de 

ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜǇƻǎ 

compensateur égal au 

dépassement de huit heures, 

- La durée du repos quotidien 

peut être réduite à neuf heures, 

- La durée hebdomadaire 

maximum est portée à 60 

heures. 

 

Les secteurs concernés seront fixés 

par décret. 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǉǳƛ ŘŞŎƛŘŜǊŀ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ŘǊƻƛǘ 

du travail devra informer et 

consulter sans délai, le CSE (comité 

social et économique) et la 

DIRECCTE. 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǇŜǳǘ ŘŞǊƻƎŜǊ 

au repos dominical 

Les entreprises relevant de secteurs 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 

nécessaires à la sécurité de la Nation 

et à la continuité de la vie 

économique et sociale, peuvent 

déroger à la règle du repos 

dominical, en attribuant ce repos 

par roulement.  

Les secteurs concernés seront fixés 

par décret. 

 

Ces dérogations sont contraignantes 

pour les salariés, mais la guerre 

menée contre le Coronavirus ne 

ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƎŀƎƴŞŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŀ 

Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 

Nation. Ces mesures sont destinées 

Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ 

ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ  

 

 

 

Covid 19 : Des dérogations exceptionnelles au 
droit du travail 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.groupe-ceolis.fr/actualite/300-les-conges-payes-2014-e-2015-rappel-des-regles-applicables.html
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Dans le cadre de la gestion de la crise 

sanitaire actuelle (Coronavirus), le 

ministère du Travail vient de 

préciser quelles sont les entreprises 

ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜΦ [ŀ 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇƻǳǊ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

partielle est également assouplie. 

1,2 million de salariés 

ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

partielle 

Au 25 mars 2020, ce sont plus de 

100 000 entreprises couvrant 1,2 

million de salariés qui ont fait une 

demande. 

 

Sont éligibles les établissements 

ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŘŜ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜΦ {ƻƴǘ 

concernés les débits de boisson, les 

bibliothèques, les salles 

ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƳǳǎŞŜǎΣ ƭŜǎ 

restaurants (sauf services de 

livraison). 

Sont également concernées les 

entreprises qui du fait de la crise du 

coronavirus, connaissent une 

réduction ou une suspension 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ 

ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 

commandes, absences de nombreux 

salariés). 

 

Enfin, peuvent bénéficier du régime 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜΣ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

les mesures de prévention 

nécessaires pour la protection de la 

santé des salariés. Ce sera le cas 

ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ǘŞƭŞǘǊŀǾŀƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ǇƻǎǎƛōƭŜ ƻǳ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ 

de mettre en place les gestes 

barrière (distance de sécurité, 

lavage de main régulier). 

[ƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜΣ 

ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ 

partielle peut couvrir une période 

maximum de 12 mois.  

Le CSE doit être informé et 

consulté 

Le CSE (comité social et 

économique) doit être informé et 

consulté préalablement à la 

demande de mise en place de 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜΦ 

Exceptionnellement, dans le cadre 

de cette crise, les salariés en forfait 

annuel ou en jours peuvent 

ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ partielle, si 

elle se traduit par une réduction 

ŘΩƘƻǊŀƛǊŜΦ 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜΣ 

le salarié est indemnisé à hauteur de 

70 % de son salaire brut par 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ǎƻƛǘ уп ҈ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ƴŜǘΦ 

tƻǳǊ ƭŜǎ ōŀǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎΣ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

ne pourra pas être inférieure au 

SMIC.  

 

[ŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ 

ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ [ΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ǾŜǊǎŞŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ 

désormais égale à 70 % de la 

rémunération brute et couvre donc 

млл ҈ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ǾŜǊǎŞŜ ŀǳ 

ǎŀƭŀǊƛŞ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ [Ωŀllocation 

ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ 

plafonnée à 31,97 euros par heure, 

soit pour un mois complet chômé, 

une aide de 4 849 euros maximum, 

par salarié. 

 

  

Coronavirus : les entreprises éligibles à l’activité 
partielle 
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[ΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ŘŜ /ƻǊƻƴŀǾƛǊǳǎ Ŝǎǘ ǳƴ 

drame humain, social et 

économique. À ce jour, on ne voit 

pas bien comment notre société en 

sortira indemne.  

Une grave crise économique 

nous menace 

Lƭ Ŝǎǘ ǳƴ ǇŜǳ ǇǊŝǎ ǎǶǊ ǉǳΩǳƴŜ ƎǊŀǾŜ 

crise mondiale en découlera. 

Chômage de masse, inégalités 

encore plus criantes sont des 

menaces qui pèseront pendant 

plusieurs années sur la population. 

Les excès de la 

mondialisation et du 

libéralisme 

Cette crise sanitaire est aussi 

ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǇƻƛƴǘŜǊ Řǳ ŘƻƛƎǘ ƭŜǎ 

excès de la mondialisation et du 

libéralisme économique poussé à 

outrance. 

Premier effet de la mondialisation, 

la diffusion extrêmement rapide du 

virus, partout dans le monde. La 

circulation des hommes et des 

marchandises au niveau mondial fait 

des frontières un concept purement 

virtuel.  

 

 

Deuxième effet de la 

mondialisation, une crise 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎΩŞǘŜƴŘ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ 

à tous les pays, quand bien même, 

les fondamentaux économiques des 

pays étaient bons. 

 

 

Troisième effet de ce système 

économique devenu fou, la 

dépendance du monde vis-à-vis de 

la Chine et des autres pays 

asiatiques, qui apparaît au grand 

jour. 80 % des médicaments du 

monde sont fabriqués en Asie, dont 

une grande partie en Chine. Seule la 

Chine est capable de fabriquer 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘŜǎ ƳŀǎǉǳŜǎ ŘŜ 

protections en quantité suffisante. 

Les hôpitaux français craignent une 

rupture de stock des produits pour 

ƭΩŀƴŜǎǘƘŞǎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ 

semaines. Là aussi, produits peu 

fabriqués en France et en Europe.  

 

/ƻƳƳŜƴǘ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ όƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ 

marché économique au monde) en 

est-elle arrivée à être aussi 

ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩ!ǎƛŜΣ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ 

que nous avons le savoir-faire, les 

hommes et des valeurs morales 

communes ? 

Une recherche effrénée de 

rentabilité 

La réponse est simple, une 

recherche toujours plus poussée de 

la rentabilité. [Ω9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ƭŜ ƳƻƴŘŜ 

occidental en général, vont payer 

très cher cette sous-traitance à 

outrance, et ce, pendant de longues 

ŀƴƴŞŜǎΧ 

 

Selon lΩorganisation internationale 

du travail (OIT), la pandémie de 

Covid 19 pourrait entraîner une 

hausse massive du chômage dans le 

monde. Près de 25 millions 

dΩemplois seraient menacés. 

Pour lΩOIT, certaines catégories de 

personnes risques dΩêtre touchées 

de manière disproportionnée par 

cette crise : les jeunes, les seniors, 

les femmes et les migrants. 

 

 

Coronavirus : les tragiques conséquences de la 
mondialisation 
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La crise sanitaire du Covid 19 a 

généralisé le télétravail dans de 

ƴƻƳōǊŜǳȄ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ

Les Ordonnances Macron avaient 

fait évoluer les possibilités de 

recours au télétravail : 

https://www.groupe-

ceolis.fr/actualite/569-

ordonnance-macron-et-teletravail-

quels-changements-e.html 

 

Le fait de rester confiné, de ne plus 

avoir de contact avec les collègues, 

ōǊŜŦΣ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ǊŞŘǳƛǘŜ 

pourrait engendrer des conduites 

addictives Υ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀƭŎƻƻƭΣ 

de médicaments, de tabac et des 

troubles du comportement. 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǊŜǎǘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ 

civilement et pénalement en 

matière de protection de la santé 

physique et psychique de ses 

collaborateurs (même dans le cadre 

du télétravail).  

Le CSE (comité social et 

économique) et la commission 

CSSCT ont aussi leur rôle à jouer 

dans cette situation inédite que 

nous connaissons. 

 

 

Le gouvernement vient de mettre en 

ligne un nouveau modèle de 

justificatif de déplacements 

professionnels. Les formalités sont 

simplifiées. Un seul document suffit 

ŘŞǎƻǊƳŀƛǎΦ [ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ 

lui-même la durée de validité du 

ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉƭǳǎ Ł le renouveler 

chaque jour. La durée doit tenir 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ 

des périodes de congés ou de repos. 

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řƻƛǘ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ 

ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛŦ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŞΦ  

 

 

 

« La nécessaire continuité de 

lΩactivité économique ne doit pas se 

faire au détriment de la sécurité des 

salariés » annonce le ministère du 

Travail dans un communiqué le 27 

mars 2020. Des préconisations par 

secteur et par métier ont été mises 

en place. Une première fiche 

pratique générale et trois guides par 

métier sont en ligne.  

Au total ce seront 15 fiches 

pratiques qui seront produites.  

  

Télétravail et conduites addictives 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Déplacements des salariés durant le confinement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Guides sectoriels pour protéger les salariés du Covid 19 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.groupe-ceolis.fr/actualite/569-ordonnance-macron-et-teletravail-quels-changements-e.html
https://www.groupe-ceolis.fr/actualite/569-ordonnance-macron-et-teletravail-quels-changements-e.html
https://www.groupe-ceolis.fr/actualite/569-ordonnance-macron-et-teletravail-quels-changements-e.html
https://www.groupe-ceolis.fr/actualite/569-ordonnance-macron-et-teletravail-quels-changements-e.html
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Attestation-de-deplacement-derogatoire-et-justificatif-de-deplacement-professionnel
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Attestation-de-deplacement-derogatoire-et-justificatif-de-deplacement-professionnel
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/L-actu-du-Ministere/Attestation-de-deplacement-derogatoire-et-justificatif-de-deplacement-professionnel
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-covid-19-fiches-conseils-metiers-pour-les-salaries-et-les
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-covid-19-fiches-conseils-metiers-pour-les-salaries-et-les
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-covid-19-fiches-conseils-metiers-pour-les-salaries-et-les
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[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ 

aux prestations en espèces de 

ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǎƻƴǘ ŀǎǎƻǳǇƭƛŜǎ 

temporairement pour permettre au 

ǎŀƭŀǊƛŞ ŜȄǇƻǎŞ ŀǳ ŎƻǊƻƴŀǾƛǊǳǎ ŘΩşǘǊŜ 

indemnisé. En effet, de par la loi, en 

cas de risque sanitaire grave et 

exceptionnel, le pouvoir est autorisé 

Ł ŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

du droit aux indemnités journalières 

ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 

durée ne pouvant excéder une 

année (CSS, art. L. 16-10-1). 

5Ŝ ŦŀƛǘΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 

ŘΩŀǾƻƛǊ ŎƻǘƛǎŞ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ƻǳ 

pendant une certaine durée 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǇƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ 

ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜΦ 

Aussi, dans le contexte actuel, les 

salariés exposés au coronavirus et 

qui font l'objet d'une mesure 

d'isolement, d'éviction ou de 

maintien à domicile et se trouvent 

dans l'impossibilité de travailler ne 

sont pas tenus de justifier des 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ 

(minimum de cotisations ou nombre 

ƳƛƴƛƳŀƭ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

effectuées) pour pouvoir prétendre 

aux indemnités journalières maladie 

servies au titre des arrêts de travail 

correspondants. 

Les personnes intéressées doivent 

ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ şǘǊŜ Řŀƴǎ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ 

suivants : en activité 

professionnelle, en chômage 

indemnisé ou en situation de 

maintien des droits aux prestations 

en espèces. 

Pour pouvoir bénéficier des 

prestations, le salarié doit bénéficier 

ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ŘΩŀǊǊşǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŜƴŘǳ ǇŀǊ 

ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 

santé (ARS) habilité. 

 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ 

carence pour bénéficier 

ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜǎ Ƴŀladie. 

9ƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜΣ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƧƻǳǊƴŀƭƛŝǊŜ 

est accordée à partir du quatrième 

jour qui suit le point de départ de 

ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ " ǘƛǘǊŜ 

dérogatoire, le délai de carence 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳȄ ŀǊǊşǘǎ ŘŜ 

travail rendus nécessaires du fait 

ŘΩǳƴŜ exposition au coronavirus. Le 

ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ 

journalière prend effet à compter du 

ǇǊŜƳƛŜǊ ƧƻǳǊ ƻǴ ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ 

médicalement prescrit. 

/ŜǘǘŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ 

une durée maximale de 20 jours. 

 

Avec la fermeture des écoles, 

collèges, lycées et facultés se pose la 

question de la garde des enfants. Le 

ǎŀƭŀǊƛŞ ǇŀǊŜƴǘ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ 

ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ 

ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŀǊǊşǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ ŘŜ ƭΩ!w{ ƭǳƛ 

permettant de bénéficier de ces 

mêmes indemnités journalières 

maladie. 

 

Le versement des indemnités 

complémentaires dues par 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 

débute, en principe, à compter du 

huitième jour d'arrêt de travail (C. 

trav., art. D. 1226-3). Un dispositif 

dérogatoire prévoit que les 

personnes exposées au coronavirus 

seront indemnisées sans application 

de ce délai de carence (D. n° 2020-

193, 4 mars 2020, JO 5 mars).  

On le voit, tous ces dispositifs ont 

ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ 

conséquences financières du 

coronavirus pour les salariés.  

  

Coronavirus et d’indemnités journalières maladie 
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La jurisprudence en matière de 

harcèlement moral ou sexuel a été 

ŀōƻƴŘŀƴǘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΦ wŜǘƻǳǊ 

sur les décisions les plus 

ŜƳōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎΧ 

La reconnaissance du harcèlement 

moral institutionnel :  

Le Tribunal correctionnel de Paris a 

notamment reconnu dans « ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ 

France Télécom » le harcèlement 

ƳƻǊŀƭ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΦ /ΩŜǎǘ ǳƴŜ 

première ! 

 

Le harcèlement moral institutionnel 

est fondé sur une politique 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŞŦƛƴƛŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ 

niveau et visant une collectivité de 

salariés. Cette notion permet 

ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǇŞƴŀƭŜƳŜƴǘΣ ƴƻƴ 

seulement les dirigeants de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘƻǳǎ 

ceux qui ont été initiateurs de cette 

politique ou ǉǳΩƛƭǎ ȅ ƻƴǘ ǇǊşǘŞ ǳƴ 

concours actif. 

Pour prouver le harcèlement moral 

institutionnel, il faut prouver que les 

agissements :  

- ǇǊƻŎŝŘŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘŜ 

structurer le travail, 

- sont porteurs, par leur 

ǊŞǇŞǘƛǘƛƻƴΣ ŘΩǳƴŜ ŘŞƎǊŀŘŀtion 

des conditions de travail, 

- outrepassent les limites du 

pouvoir de direction. 

Pour le tribunal correctionnel, la 

politique qui a été imaginée et 

appliquée par France Télécom était 

attentatoire aux droits et à la dignité 

ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ǎŀƴté 

physique ou mentale. La politique de 

très forte réduction des effectifs a 

été menée au mépris des salariés. 

(TGI Paris, 31e chambre, 2e section, 

20 décembre 2019) 

La prévention des risques de 

harcèlement :  

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŀ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

prévention des risques 

professionnels qui fait partie de 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ 

salariés. En matière de harcèlement 

ƳƻǊŀƭΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ 

ƭƛƎƴŜΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ Řƻƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ 

dispositions nécessaires en vue de 

prévenir de tels agissements.   

La Cour de cassation (arrêt du 27 

novembre 2019) apporte des 

précisions sur la responsabilité de 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΦ [ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŀǾŜǊǘƛ 

ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ 

moral dont se plaint un salarié doit 

diligenter des mesures 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ǇƻǳǊ 

évaluer la situation et prendre, le cas 

échéant, les correctifs nécessaires. 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǊŞŀŎǘƛƻƴΣ 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ƳŀƴǉǳŜ Ł ǎƻƴ 

obligation générale de prévention et 

peut être condamné à indemniser le 

salarié du préjudice subi. 

5ŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ 

moral non avéré :  

Le Code du travail précise ǉǳΩŀǳŎǳƴ 

salarié ne peut être licencié pour 

avoir rapporté des agissements de 

harcèlement (C. trav. Art. L 1152-2). 

Quant est-il si les faits ne sont pas 

avérés ?  

 

Pour les juges, seule la mauvaise foi 

du salarié permet de faire tomber 

« ƭΩƛƳƳǳƴƛǘŞ disciplinaire ». Cette 

mauvaise foi ne peut résulter que de 

la connaissance par le salarié du 

ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƳŜƴǎƻƴƎŜǊ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ǉǳΩƛƭ 

ŘŞƴƻƴŎŜΦ ¦ƴŜ ŜǊǊŜǳǊ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ 

de la situation par le salarié ne peut 

donc pas donner lieu à sanction 

disciplinaire. 

  

Harcèlement moral ou sexuel : une actualité riche en 
2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.groupe-ceolis.fr/actualite/615-elus-du-cse-avez-vous-pense-a-nommer-un-referent-harcelement-sexuel-e.html
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En vertu du contrat de travail le liant 
Ł ǎƻƴ ǎŀƭŀǊƛŞΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ 
envers celui-Ŏƛ ŘΩǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
sécurité. 

[Ŝ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ 
mise à sa ŎƘŀǊƎŜ ŀ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩǳƴŜ 
faute inexcusable, au sens de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ прн-1 du Code de la 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 
avait ou aurait dû avoir conscience 
du danger auquel était exposé le 
ǎŀƭŀǊƛŞΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ƭŜǎ 
mesures nécessaires pouǊ ƭΩŜƴ 
préserver. 

Il incombe au salarié qui invoque la 
ŦŀǳǘŜ ƛƴŜȄŎǳǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 
ŘΩŜƴ ǊŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜΦ 

La /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ DǊŜƴƻōƭŜ a 
récemment statué sur la situation 
ŘΩǳƴe auxiliaire de vie sociale au sein 
ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ 
ƳŞŘƛŎŀƭƛǎŞŜ ό9It!5ύ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ 
trouvée en contact avec une 
ǊŞǎƛŘŜƴǘŜ ǇƻǊǘŜǳǎŜ ŘΩǳƴŜ 
tuberculose. 

 

tƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭΩ9It!5 ǇƻǳǾŀƛǘ 
avoir conscience du risque de 
contamination encouru par ses 
saƭŀǊƛŞǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 
résidente dans son établissement et 
de son état de santé, en application 

des articles 144 et suivants du code 
de procédure civile, les mesures 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 
ordonnées en tout état de cause, 
dès lors que le juge ne dispose pas 
ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ǎǘŀǘǳŜǊΦ 

tƻǳǊ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ DǊŜƴƻōƭŜΣ ƭŀ 
manifestation de la vérité 
commandait, par application des 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎǳǎǾƛǎŞŜǎ ŘΩƻǊŘƻƴƴŜǊ 
ŀǾŀƴǘ ŘƛǊŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩ9It!5 ŘŜ 
prƻŘǳƛǊŜ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ de la 
résidente dans son intégralité y 
compris le volet médical et toutes 
annexes ou documents 
complémentaires joints à ce dossier. 

/ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭΣ Grenoble, Chambre 
sociale, 14 Mai 2019 ς n° 17/02349 

Il est ressorti du journal de 
ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴǎ ǉǳΩŁ ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩƘƻspitalisation de la résidente, 
celle-ci a été ramenée à la maison de 
retraite le 20 janvier 2011 à 15h40. Il 
est notamment mentionné : « en 
attente des résultats de recherche de 
BK. Mise sous augmentin pdt 20j ». 

Lƭ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 
avait dès ce moment connaissance 
ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǳǎǇƛŎƛƻƴ 
de tuberculose laquelle a été 
confirmée le 21 janvier à 19h13. 

tƻǳǊ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ 
Grenoble, ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴ 
établissement médicalisé, 
ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝƴ ǎŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ 
professionnel averti avait ou aurait 
ŘǶ ŀǾƻƛǊ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 
de cette information dès le 20 
janvier 2011 à 15h40 et de la 

nécessité de prévenir le danger 
auquel se trouvaient exposés les 
salariés à savoir un risque de 
contamination au contact de la 
résidente. 

Or, ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ qui se limite à 
affirmer avoir pris des mesures de 
protection des salariés au plus tôt à 
partir du 21 janvier en fin de journée 
dont il ne justifie du reste pas la 
réalité, a laissé en tout état de 
ŎŀǳǎŜ ƭΩŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜ ŘŜ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ǎŜǎ 
tâches professionnelles au contact 
de la résidente les 20 et 21 janvier 
sans matériel de protection adapté 
et sans que des mesures 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ 
préventif de la résidente ne soient 
prises. 

Au vu de ces éléments, la Cour 
ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ DǊŜƴƻōƭŜ ŀ ǊŜǘŜƴǳ ǉǳŜ 
ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ a commis une faute 
ƛƴŜȄŎǳǎŀōƭŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 
452-1 du Code de la sécurité sociale. 

/ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭΣ Grenoble, Chambre 
sociale, 18 Février 2020 ς 
n° 17/02350 

Ces décisions de justice peuvent 
ŦŀƛǊŜ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ 
ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘΩ9It!5 Ŝƴ ǎƛǘǳation avec 
des résidents suspectés COVID-19 

Eric ROCHEBLAVE 
Avocat Spécialiste en Droit du 

Travail 
et Droit de la Sécurité Sociale 

Barreau de Montpellier 
https://www.rocheblave.com/ 

 

 

La faute inexcusable des EHPAD qui ne protègent pas 
leurs salariés des résidents suspectés COVID-19 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.rocheblave.com/avocat-cour-appel/
https://www.rocheblave.com/
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ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

SITUATION 9/hbhaLv¦9 9¢ CLb!b/L9w9 59 [Ω9b¢w9twL{9 

POLITIQUE SOCIALE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nomination de l’expert-comptable par le CSE, 

Coût de l’expertise à la charge de l’entreprise 

 

 

https://www.groupe-ceolis.fr/cse-et-orientations-strategiques-106.html
https://www.groupe-ceolis.fr/cse-et-situation-economique-et-financiere-113.html
https://www.groupe-ceolis.fr/cse-et-politique-sociale-114.html
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FORMATION :  

Le comité social et économique (CSE) 

 

 

 

 

 

 

Mise en place Fonctionnement

Rôle 
économique

Rôle social et 
culturel

Formation sur 2 
jours 

Devis sur simple 
demande 

CEOLIS est 
organisme de 

formation agréé 

https://www.groupe-ceolis.fr/nos-formations-pour-les-cse-62.html
https://www.groupe-ceolis.fr/nos-formations-pour-les-cse-62.html
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